
 
 

Travailleurs sociaux, défendons nos métiers et le service public ! 
 
 
Les 5 diplômes d’état du travail social : ES (éducateur  Spécialisé), ASS (assistant de service social), EJE 
(éducateur de jeune enfant), CESF (conseillère en économie sociale & familiale) s’acquiert au bout de trois 
années d’études. Programme établit par l’Etat et financé par les Régions.  
 
Mais alors que l’Etat et les Régions exigent 3 années d’études pour ces diplômes, ceux-ci ne sont toujours 
pas reconnus à Bac +3 (licence), mais seulement à Bac +2 (niveau 3). 
 
En février 2018, dans le cadre du PPCR (parcours professionnels carrières et rémunérations), les travailleurs 
sociaux auraient dû accéder à la catégorie A, mais ce dernier a été reporté d’une année par le 
gouvernement. Il s’agit d’un  passage à la catégorie « petit A » et non « le A type », ce qui en terme de gain 
de rémunérations représente des miettes ! 
 
De plus, seuls les nouveaux diplômés de 2021, vont bénéficier de cette reconnaissance BAC + 3, tandis que 
les anciens diplômés n’auront droit à aucune rétroactivité. 
 
Les travailleurs sociaux réclament depuis des décennies : la reconnaissance et la revalorisation 
professionnelle et défendent la spécificité de leurs métiers contre le socle commun voulu et sollicité  par 
l’UNAFORIS et des Institutions d’employeurs.  
Ce socle commun voulu mettrait en danger la spécificité des  métiers des cinq diplômes d’état du travail 
social, voir même leur disparition… 
 
Le rapport BOURGUIGNON ne préconisait que 30% maximum du socle commun pour préserver la 
spécificité des métiers du travail social.   
 
Ce socle commun est en cours d’étude et nous devons continuer à faire entendre nos voix.  
 

Mobilisons-nous le 22 mars,  pour défendre la reconnaissance et la valorisation de nos 
métiers, notre statut, notre spécificité. 
 
La pluralité et la diversité des professions et métiers sont une réelle richesse et sont 
justifiées par la nécessité d’améliorer sans cesse le service rendu aux usagers du service 
public. 
 
 

Force Ouvrière : Écouter, partager, agir ! 
 
 
 
Permanence : Lundi au vendredi -  8h - 17h (au-delà sur RDV) -  Bureau A232  
Téléphone : 05 34 33 47 78 -  47 82 | http://www.focd31.fr |  syndicat.fo@cd31.fr | 
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